Vœu présenté au conseil municipal du 22.10.2009

En dépit d’un fort mouvement d’opinion et d’interventions multiples auprès des autorités concernées en France comme en Israël, le jeune Franco-Palestinien de 24 ans, Salah Hamouri, est toujours en prison. 

Fils d'un Palestinien et d'une Française, Salah Hamouri était étudiant en sociologie à l'université de Bethléem. Il possède un passeport français et est enregistré au Consulat général de France à Jérusalem. 

Au terme de quatre années de prison, durant lesquelles son procès a vu l’annulation de plus de vingt audiences faute du moindre témoin se présentant à la barre du tribunal militaire chargé de le juger, il a été contraint de « plaider coupable » sous peine de se voir infliger une peine de prison de 14 ans. 

Le seul reproche qui lui est adressé se limite au fait d’être passé devant le domicile de Yossef Ovadia, chef du parti Shass, parti de l’extrême droite religieuse, en mars 2005. 

Ce fait banal, joint à l’accusation -du reste non fondée- de son appartenance au FPLP (Front populaire de libération de la Palestine), ont conduit le tribunal militaire israélien installé en territoire palestinien à considérer que Salah Hamouri avait « l’intention » d’attenter à la vie de cette personnalité. Arrêté en juin 2005, Salah Hamouri a été condamné à sept ans d'emprisonnement par un tribunal militaire israélien, le 17 avril 2008.

Depuis quatre ans, Salah est emprisonné pour « délit d’intention » dans un silence inquiétant des autorités et de la plupart des médias français.

Le 28 juillet dernier sa demande de remise de peine, a été rejetée alors que la loi israélienne permet une libération quand les trois quarts de la peine sont purgés.

Le Conseil municipal d'Aubervilliers soutient les demandes de libération déposées par ses avocats et apporte son soutien à sa famille. Il appelle le Président de la République à tout mettre en œuvre pour obtenir la libération de Salah Hamouri, à l'instar des initiatives que les autorités françaises prennent pour obtenir la libération de nos compatriotes injustement condamnés dans d'autres pays.

